
Aux: Représentants permanents (ou directeurs des Services météorologiques ou 
hydrométéorologiques) des Membres de l’OMM (PR-6885) 

Notre réf.: WDS/AN/AMF-Qualification GENÈVE, le 28 janvier 2016 

Annexes: 3 (annexes II et III disponibles en anglais seulement) 

Objet: Conformité des qualifications des prévisionnistes en météorologie aéronautique 

Madame, Monsieur, 

Je souhaite appeler votre attention sur plusieurs questions liées à la météorologie 
aéronautique qui seront détaillées plus bas. Dans certains pays Membres de l'OMM, les Services 
météorologiques nationaux ne sont pas les principaux prestataires de services météorologiques à 
l'aviation civile internationale. Si tel est le cas dans votre pays, je vous serais reconnaissant de 
faire parvenir, en votre qualité de Représentant permanent auprès de l'OMM, une copie du 
présent courrier au responsable de la prestation de services météorologiques aéronautiques pour 
information et suite à donner. 

La présente porte sur: 

 L'entrée en vigueur, le 1er décembre 2016, de la norme OMM sur les qualifications
requises des prévisionnistes en météorologie aéronautique (voir la section 5.1 du
Volume I du Règlement technique de l'OMM (OMM-N° 49));

 La mesure dans laquelle les prévisionnistes en météorologie aéronautique de
votre pays se conformeront à cette norme d'ici au 1er décembre 2016.

1. Entrée en vigueur, le 1er décembre 2016, de la norme OMM sur les qualifications 
requises des prévisionnistes en météorologie aéronautique 

Vous vous souvenez peut-être que le Seizième Congrès météorologique mondial, en 
2011, a défini les compétences et les qualifications requises pour les personnels de la 
météorologie aéronautique qui fournissent une assistance météorologique à la navigation 
aérienne internationale (résolution 53 (Cg-XVI)). Ces dernières ont été ultérieurement intégrées 
dans le Volume I du Règlement technique de l'OMM sous la forme de normes dont l'entrée en 
vigueur a été fixée au 1er décembre 2013 pour les compétences et au 1er décembre 2016 pour les 
qualifications. L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) reconnaît ces normes 
comme étant applicables aux personnels de la météorologie aéronautique de ses États 
contractants. 

Par conséquent, les administrations météorologiques des États Membres devront 
demander à leurs prestataires de services météorologiques à l'aviation de démontrer, avant le 
1er décembre 2016, qu'ils respectent la norme en question, c'est-à-dire que leurs prévisionnistes 
en météorologie aéronautique ont suivi avec succès le Programme d'enseignement de base pour 
les météorologistes (PEB-M), tel qu'il est défini dans l'appendice D du Volume I du Règlement 
technique de l'OMM.  
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Pour ce faire, il faudrait que les organes nationaux et (dans certaines regions) 
regionaux de contr61e et de reglementation (a savoir !'administration meteorologique nationale ou 
les organismes nationaux de reglementation de !'aviation et, le cas echeant, les organes nationaux 
competents) prennent contact avec leurs prestataires de services respectifs pour s'assurer que les 
previsionnistes en meteorologie aeronautique ont les qualifications requises. A cet egard, il 
convient de noter que certains Membres peuvent decider, sur le plan reglementaire ou 
organisationnel, d'exiger un niveau de qualification plus eleve (un dipl6me universitaire par 
exemple), qui respecterait a plus forte raison la norme fixee par I'OMM. 

En regie generale, !'obtention d'un dipl6me en meteorologie de niveau universitaire 
permet de satisfaire aux conditions requises par le PES-M, mais il existe aussi d'autres options qui 
sont detaillees dans le Volume I du Manuel sur /'application de normes d'enseignement et de 
formation professionnelle en meteorologie et en hydrologie (OM M-No 1083, edition 2012), 
disponible sur le site Web de I'OMM (www.wmo.int), via la rubrique «Sibliotheque». Vous 
vous rappelez sans doute que dans un courrier precedent date du 21 janvier 2015 
(https://www.wmo.int/edistrib_exped/grp_prs/_en/2015/2015_01 /2015-01-21-PR-681 0-ETR-SIP
M_en.pdf), il vous avait ete suggere de prendre contact avec les universites et les centres de 
formation de votre pays qui offrent des cours de meteorologie afin d'obtenir une attestation de 
conformite de leurs cours au PES-M. 

Etant donne que les formations dispensees aux previsionnistes en meteorologie 
aeronautique de la plupart des prestataires de services meteorologiques a !'aviation se sont 
echelonnees sur une grande periode de temps au cours de laquelle le PES-M a egalement evolue, 
I'Equipe d'experts pour l'enseignement, la formation et les competences relevant de la 
Commission de meteorologie aeronautique (CMAe) a mis au point un organigramme d'aide a la 
decision (voir l'annexe I) pour que les prestataires de services puissent determiner la version du 
PES-M a laquelle ils doivent se referer au moment d'evaluer les qualifications de leur personnel. 
L'Equipe d'experts a recemment mis a jour la foire aux questions (voir l'annexe 11), qui porte sur 
les questions relatives aux competences et aux qualifications, pour vous permettre de mieux 
comprendre les processus d'evaluation. 

2. Situation concernant le respect des criteres relatifs aux competences et aux 
qualifications dans votre pays 

En 2015, le Dix-septieme Congres meteorologique mondial a inscrit la meteorologie 
aeronautique au nombre des domaines hautement prioritaires pour la prochaine periode financiere. 
Afin de permettre au Secretariat de I'OMM de suivre les progres accomplis dans ce domaine et au 
Conseil executif de prendre les decisions qui s'imposent, il est necessaire de proceder a un suivi 
systematique dans les pays Membres et d'en rendre compte au Conseil executif. Je vous invite 
done a faire le point sur le degre d'application de la norme OMM sur les qualifications requises des 
previsionnistes en meteorologie aeronautique qui, selon vos previsions, devrait etre atteint dans 
votre pays au 1 er decembre 2016 ( c'est-a-dire a estimer le nombre de previsionnistes dont les 
competences seront, ou ne seront pas, conformes au PES-M). Nous vous saurions gre de faire 
parvenir ces informations au Secretariat de I'OMM par courrier electronique a l'adresse 
aviation@wmo.int, avec copie a detr@wmo.int, avant le 30 avril 2016. Pour faciliter la collecte de 
ces donnees, vous trouverez a l'annexe Ill les dernieres informations communiquees par les 
Membres dans ce domaine. 

En vous remerciant du soutien que vous apportez aux programmes et aux activites de 
I'OMM, je vous prie d'agreer, Madame, Monsieur, !'expression de ma consideration distinguee. 

:J,-.----··-·- .. 
(J. Lengoasa) 

pour le Secretaire general 

http://www.wmo.int/
https://www.wmo.int/edistrib_exped/grp_prs/_fr/2011_2012_2013_2014_2015/2015/2015_01/2015-01-21-PR-6810-ETR-BIP-M_fr.pdf
https://www.wmo.int/edistrib_exped/grp_prs/_en/2015/2015_01/2015-01-21-PR-6810-ETR-BIP-M_en.pdf
mailto:aviation@wmo.int
mailto:detr@wmo.int


Respect des exigences du PEB-M pour les PMA

Version 1.6 – 21 décembre 2015 

Précisions concernant l’organigramme 

 Cellule aux angles arrondis: début ou fin

 Cellule rectangulaire: étape obligatoire

 Losange: étape décisionnelle (Oui/Non)

Le Seizième Congrès météorologique mondial (mai 2011) a décidé d’intégrer1 au 
Règlement technique de l’OMM2 un ensemble de résultats d’enseignement, appelé 
Programme d’enseignement de base pour les météorologistes (PEB-M). Les 
employeurs sont tenus de justifier, avant le 1er décembre 2016, que leurs 
prévisionnistes en météorologie aéronautique qui fournissent une assistance 
météorologique à la navigation aérienne internationale disposent des qualifications 
requises par ledit programme d'enseignement, telles que stipulées dans le 

chapitre 5 du Volume I du Règlement technique de l’OMM (OMM-N° 49). 

Ces qualifications doivent être étayées par des justificatifs dans le respect du 
système de gestion de la qualité qu’utilise le prestataire de services 
météorologiques. 

En 2012, le Conseil exécutif de l’OMM a précisé qu’il fallait se référer à la version du 
PEB-M qui était en vigueur lorsque l’intéressé a commencé sa formation3. 

L’Équipe d’experts pour l’enseignement, la formation et les compétences relevant 
de la Commission de météorologie aéronautique de l’OMM a élaboré un outil 
destiné à aider les Membres à se conformer aux exigences. En répondant par oui ou 
par non aux questions posées dans l’organigramme, l’utilisateur est orienté dans un 
premier temps vers la version du Programme d’enseignement à utiliser comme 
référence, puis vers les dispositions qui devront être prises afin de démontrer que la 
formation répond 
aux critères dudit 
programme.  

1 Résolution 32 (Cg-XVI) 
2 Règlement technique, Volume I – Pratiques météorologiques générales  
normalisées et recommandées (OMM-N° 49), édition 2011, mise à jour en 2012. Une 
nouvelle édition devrait être publiée en 2015. 
3 Rapport final abrégé et résolutions de la soixante-quatrième session du Conseil 
exécutif (OMM-N° 1092), paragraphe 4.6.20 du résumé général. 

Liste des abréviations et définitions utilisées dans 
l’organigramme 

PMA ................................ Prévisionniste en météorologie aéronautique 

PEB-M ............................. Programme d’enseignement de base pour les 
météorologistes 

FC .................................... Formation continue 

SMHN ............................. Service météorologique et hydrologique 
national 

Admin. mét. ................... Administration météorologique 

SGQ ................................. Système de gestion de la qualité 

Organisme de 
réglementation .............. Organisme chargé de réglementer les activités 

aéronautiques nationales conformément aux 
dispositions de l’OACI 

Dpt. universitaire ........... Département universitaire 

OMM-N° 49 Vol. I ........... Règlement technique de l’OMM, 
Volume I – Pratiques météorologiques 
générales normalisées et recommandées 

OMM-N° 1083 ................ Manuel sur l’application de normes 
d’enseignement et de formation 
professionnelle en météorologie et en 
hydrologie, édition 2012 

OMM-N° 258 4e éd. ........ Directives pour la formation professionnelle 
des personnels de la météorologie et de 
l’hydrologie opérationnelle, quatrième édition, 
2003 
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Oui 

Les PMA n’ont pas commencé leur PEB-M. 

Réunir les justificatifs des formations 

suivies par les PMA, y compris les FC  
 

La version applicable 
du PEB-M est décrite 
dans la publication  

OMM-N° 258 4
e
 éd. 

 

Oui 

Non 

Non 

Mon employeur 

a-t-il des PMA qui fournissent 

une assistance 

météorologique  

à l’aviation? 

Les PMA ont-ils  

commencé leur PEB-M 

après le 30 nov. 2013? 

 

Les PMA ont-ils 

 commencé leur PEB-M 

entre le 1er jan. 2007 et le  

30 nov. 2013? 

 

Les PMA ont-ils  

commencé leur PEB-M avant 

le 1er jan. 2007? 

 

Mon employeur  

prévoit-il d’embaucher 

des PMA? 

 

Oui 

Oui 

Non 

La version applicable 
du PEB-M est décrite 
dans la publication 

OMM-N° 49 Vol. I ou  
OMM-N° 258 4e éd. 

 

Non 

Début 

Oui 

Aucune 

autre action 

n’est requise 

 

La version applicable du PEB-M 

est décrite dans les publications  

OMM-N° 49 Vol. I  

et OMM-N° 1083 et adaptée au 

contexte local et national 

Recenser les lacunes par 

rapport aux exigences du PEB-

Mon employeur prend contact avec les 
établissements de formation pour obtenir une 
attestation de conformité de leurs cours au PEB-M 
* Si l’établissement n’est pas une université agréée, 
ne pas hésiter à demander une attestation selon 
laquelle les cours dispensés étaient de niveau 
universitaire 
* Si seuls quelques PMA sont concernés, ceux-ci 
pourront effectuer eux-mêmes cette démarche 
 

Consulter l’organisme de réglementation et 
l’admin. mét. du pays pour la marche à suivre 

 

Des documents 

attestant de ces 

formations ont-ils été 

conservés? 

 

Oui 

Non 

Non 

Conformément à la règlementation et aux 
procédures nationales: 
* Procéder à un examen officiel de validation des 
acquis 
* Proposer des travaux dirigés et procéder à un 
contrôle des résultats 
* Demander au personnel de suivre, en tout ou 
partie, un cours conforme aux exigences du PEB-M 

* Demander au personnel de suivre un cours 

complémentaire ou de recyclage des 

connaissances 

 

Des lacunes  

majeures ont-elles 

été recensées? 

 
Oui 

Non 

Envisager de demander à un dpt. universitaire, à 
l’établissement de formation du SMHN ou à un 
organisme professionnel de passer les cours en revue 
et d’adresser une recommandation quant à la 
conformité de ces derniers au PEB-M 

 

Les établissements 
de formation 
fournissent le 

contenu détaillé 
des cours. 

Recenser les 

lacunes par 

rapport aux 

exigences du 

PEB-M 

 

Des lacunes majeures  

ont-elles été recensées? 

 

Oui 

Non 

Les établissements de formation délivrent une 
attestation de conformité et fournissent la liste des 
PMA qui ont suivi ces cours avec succès 

 

Veiller à ce que tous les diplômés aient reçu un 

certificat d’assiduité pour le PEB-M suivi 

 

Dans le cadre du SGQ de mon employeur, il convient 
d’étayer par des documents la procédure de contrôle 
du respect des exigences, y compris les éventuelles 

adaptations du PEB-M 

 

Dans le cadre du SGQ, conserver les documents relatifs  
à la procédure de contrôle du respect des exigences  
et les justificatifs des cours suivis par tous les PMA 

 employés par mon organisme 

 

Adapter le PEB-M au contexte 

local et national 

 

 

La version applicable du 
PEB-M est décrite dans 
les publications OMM-
N° 49 Vol. I et OMM-

N° 1083 

Mon employeur s’entend avec l’organisme de réglementation & 
l’admin. météorologique du pays sur la procédure à suivre pour 
que ses PMA aient les qualifications requises au niveau national 

A des PMA Prévoit d’embaucher des PMA 

Dans le cadre du SGQ de mon employeur, il convient de conserver les 

attestations de conformité et les documents attestant d’une éventuelle 

adaptation du PEB-M 
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http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=177#.ViC3p2PeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=14532#.ViC3_2PeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=177#.ViC4NWPeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=177#.ViC4NWPeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=14532#.ViC3_2PeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=10771#.ViC5nWPeS4c
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=14532
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=14532
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=10771
http://library.wmo.int/opac/index.php?lvl=notice_display&id=10771
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WDS/AN/AMF-Qualification, ANNEX II 

 
Frequently Asked Questions 

addressing qualification and competency issues for Aeronautical 
Meteorological Personnel 

 
 
1. What are competencies and who specifies the competencies required for a 

specific job? 
 
Jobs are usually specified in terms of a job description that lists the tasks and responsibilities 
of the position. The associated competencies (or "competency standards") specify the 
knowledge, skills and behaviors required to perform that particular job. For example, an 
Aeronautical Meteorological Observer (AMO) must be able to observe and record 
aeronautical meteorological phenomena and parameters. 
 
2. What will be the role of Permanent Representatives in setting academic 

qualifications? 
 
The Aeronautical Meteorological Forecaster (AMF) academic qualification requirement is the 
successful completion of the relevant parts of the Basic Instruction Package for Meteorologists 
(BIP-M) as informed by consideration of the area and airspace of responsibility, the impact of 
meteorological phenomena and parameters on aviation operations, and compliance with 
aviation user requirements, international regulations, local procedures and priorities. It is the 
responsibility of each national Meteorological Authority (MET Authority), national aviation 
regulator (in many countries the regulator also performs the Meteorological Authority role) and 
where appropriate other regional bodies to consult with the Aviation Meteorological Service 
Provider (AMSP) to agree and assure that this requirement is being met. Some AMSP may 
decide, at the organizational level, to set a higher qualification level or a MET Authority may 
decide to impose a similarly higher qualification level. Only in instances where a WMO 
Meteorologist classification requirement is set or imposed should the relevant WMO 
Permanent Representative(s) also be consulted. 
 
3. Who can certify that personnel are competent? 
 
It is up to each aviation meteorological service provider, based on their national regulations 
and organizational procedures, to determine who can certify that personnel are competent. It is 
important that the processes employed are fully integrated into an organization’s QMS and 
personnel development strategy, are carefully documented, and that there is clear evidence 
that the process is ongoing. For any personnel unable to demonstrate that they satisfy the 
competencies, remedial action such as coaching, mentoring or further training must be 
taken. 
 
Experienced personnel should be selected and then trained to assess competency. The 
Competency Assessment Toolkit (CAT) developed by the CAeM Task Team (TT-CAT) will 
help with this task. 
 
4. What records must be kept to show that personnel have the required 

competencies and qualifications? 
 
When evidence of compliance with the competency Standards is requested from an aviation 
meteorological service provider, the provider will be expected to be able to demonstrate that 
competency Standards have been adapted to local and national circumstances and that all 
personnel: 
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(i) Satisfy the relevant requirements of the competency Standards; and 
 
(ii) For AMFs, have also successfully completed the requirements of the BIP-M taking 

into account the AMF competency Standards conditions (see answer to question 8 
below), in compliance with national/regional academic qualification requirements. 
Members who have already been audited have advised that the process is thorough. 
The audit teams have wanted to see comprehensive documentation and have asked 
in-depth questions about the Members' processes and procedures. 

 
5. What will happen if an aviation meteorological service provider was unable to 

demonstrate by 1 December 2013 that their personnel are able to satisfy the 
competency Standards? 

 
A non-compliance issue should be raised against the associated ICAO requirement (i.e. 
ICAO Annex 3, paragraph 2.1.5). This means that the designated aviation MET service 
provider e.g. the NMS, should notify their national regulator that conformance against the 
Standard has not yet been achieved. This advice should be provided along with a roadmap/ 
plan to demonstrate how/when conformance will be achieved in the future. It is then the 
responsibility of the regulator to register a 2.1.5 non-compliance issue with ICAO or (less 
likely) to seek an alternative AMSP who can satisfy the Standard. 
 
The process is the same for registering any non-compliance issue including QMS 
implementation (deadline was November 2012) and it should be noted that: 
 
(i) Failure to notify the national regulator renders the aviation MET service provider 

legally liable for any incidents that occur and that are attributable to a poor aviation 
MET forecast and/or poor MET observation; 

 
(ii) Continued non-compliance (even when notified) will significantly weaken the aviation 

MET service provider's likelihood of continuing to retain AMSP designation. 
 
6. How frequently must the competencies of personnel be tested? 
 
The Standards do not specify how frequently the competency of personnel should be 
assessed. This frequency should be determined by review processes of the QMS and other 
factors such as staff recruitment, changes in operating systems, products and services and by 
the results of earlier competency assessments. However, a review cycle of, at most, 3-5 years 
is strongly suggested as part of an overall quality management and risk management 
approach.  
 
7. Is funding available to develop the competencies? 
 
Members should not expect WMO to provide funding assistance. AMSP should endeavor to 
negotiate with the users and authorities concerned an agreeable part of the aviation-specific 
education and training cost. There are no WMO regular budget funds allocated to assist 
Members with these actions although, through the CAeM Expert Team on Education,  
Training and Competency (ET-ETC), guidance resources are being made available, together 
with workshops funded from extrabudgetary resources. 
 
8. What steps should be taken now to ensure that personnel providing 

meteorological services for international air navigation have the required 
competencies and qualifications? 

 
By 1 December 2016 Aviation Meteorological Service Providers (AMSP), taking into 
consideration the area and airspace of responsibility, the impact of meteorological phenomena 
and parameters on aviation operations, aviation user requirements, international regulations, 
local procedures and priorities, shall ensure that their Aeronautical Meteorological Forecasters 
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have successfully completed the Basic Instruction Package for Meteorologists, as defined in 
Appendix D of the WMO Technical Regulations Vol. 1 (WMO-No. 49).  
 
 
Note that the deadline for AMSP to implement competency Standards for AMP passed in 2013. 
Guidance material will continue to be available on the CAeM Education and Training website 
http://www.caem.wmo.int/moodle/. 

 
 

__________ 
 
 

http://www.caem.wmo.int/moodle/
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WDS/AN/AMF-Qualification, ANNEX III 

 
 

Status of AMF personnel anticipated to be compliant with / not compliant with the BIP-M 
requirements on 1 December 2016 
(Data from ETR survey in late 2013) 

 

Country Anticipated number of 
AMF who will be 
compliant with the 
BIP-M requirement on 
1 December 2016 

Anticipated number of AMF 
who will not be compliant 
with the BIP-M requirement 
on 1 December 2016 

Total AMF 

Afghanistan 2 4 6 

Albania      

Algeria      

Angola      

Antigua and Barbuda 8 1 9 

Argentina 9 54 63 

Armenia      

Australia 166 0 166 

Austria      

Azerbaijan 45 30 75 

Bahamas      

Bahrain 16 0 16 

Bangladesh      

Barbados 2 5 7 

Belarus      

Belgium 3 0 3 

Belize 4 3 7 

Benin 1 0 1 

Bhutan      

Bolivia, Plurinational 
State of 

     

Bosnia and 
Herzegovina 

 0 0 

Botswana      

Brazil      

British Caribbean 
Territories 

5 4 9 

Brunei Darussalam      

Bulgaria      

Burkina Faso 30   30 

Burundi 5 6 11 

Cambodia      

Cameroon  0 0 
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Canada 86 0 86 

Cabo Verde 10 0 10 

Central African 
Republic 

 0 0 

Chad      

Chile 32 8 40 

China 800 0 800 

Colombia 1 5 6 

Comoros      

Congo 7 0 7 

Cook Islands      

Costa Rica 5 5 10 

Cote d'Ivoire 1 4 5 

Croatia      

Cuba      

Curaçao and Sint 
Maarten 

     

Cyprus      

Czech Republic      

Democratic People's 
Republic of Korea 

     

Democratic Republic 
of the Congo 

     

Denmark      

Djibouti      

Dominica 0 2 2 

Dominican Republic      

Ecuador      

Egypt 33 0 33 

El Salvador      

Equatorial Guinea      

Eritrea      

Estonia 6 2 8 

Ethiopia 9 0 9 

Fiji 11 0 11 

Finland 40 0 40 

France 300 0 300 

French Polynesia      

Gabon 1 3 4 

Gambia 5 2 7 

Georgia      

Germany 200 0 200 

Ghana 10 5 15 

Greece      

Guatemala 3 2 5 

Guinea 14 12 26 

Guinea Bissau 4 0 4 
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Guyana      

Haiti      

Honduras 4 11 15 

Hong Kong, China 14 0 14 

Hungary 10 0 10 

Iceland      

India 450 0 450 

Indonesia 151 68 219 

Iran, Islamic Republic 
of 

9 0 9 

Iraq 30 0 30 

Ireland 8 0 8 

Israel 7 2 9 

Italy      

Jamaica      

Japan      

Jordan      

Kazakhstan      

Kenya 40 0 40 

Kiribati 1 4 5 

Kuwait 12 0 12 

Kyrgyzstan      

Lao People's 
Democratic Republic 

1 3 4 

Latvia 5 2 7 

Lebanon      

Lesotho 1 4 5 

Liberia 1 10 11 

Libya 23 0 23 

Lithuania 8 0 8 

Luxembourg 9 0 9 

Macao, China      

Madagascar 4 11 15 

Malawi 4 0 4 

Malaysia 59 0 59 

Maldives      

Mali 0 25 25 

Malta      

Mauritania      

Mauritius 12 0 12 

Mexico      

Micronesia, 
Federated States of 

     

Monaco      

Mongolia      

Montenegro  0 0 

Morocco      
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Mozambique 14 4 18 

Myanmar 3 7 10 

Namibia 6 6 12 

Nepal      

Netherlands 34 1 35 

New Caledonia      

New Zealand 15 0 15 

Nicaragua 3 0 3 

Niger      

Nigeria      

Niue  0 0 

Norway      

Oman 10 4 14 

Pakistan 32 8 40 

Palestinian Authority      

Panama      

Papua New Guinea 5 5 10 

Paraguay      

Peru  0 0 

Philippines 32 0 32 

Poland 50 0 50 

Portugal 8 0 8 

Qatar 15 10 25 

Republic of Korea 28 0 28 

Republic of Moldova  0 0 

Romania 26 0 26 

Russian Federation 934 77 1001 

Rwanda      

Saint Kitts and Nevis      

Saint Lucia 9 2 11 

Saint Vincent and the 
Grenadines 

     

Samoa 1 0 1 

Sao Tome and 
Principe 

3 4 7 

Saudi Arabia      

Senegal 7 0 7 

Serbia      

Seychelles      

Sierra Leone 0 1 1 

Singapore 20 0 20 

Slovakia 14 5 19 

Slovenia      

Solomon Islands 0 2 2 

Somalia      

South Africa 30 0 30 

South Sudan 7 13 20 
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Spain 120 0 120 

Sri Lanka 10 0 10 

Sudan 6 13 19 

Suriname 1 5 6 

Swaziland      

Sweden 70 0 70 

Switzerland 51 0 51 

Syrian Arab Republic      

Tajikistan      

Thailand 14 4 18 

The former Yugoslav 
Republic of 
Macedonia 

     

Timor-Leste      

Togo      

Tonga 0 2 2 

Trinidad and Tobago      

Tunisia 8 0 8 

Turkey 320 0 320 

Turkmenistan      

Tuvalu 0 4 4 

Uganda 2 4 6 

Ukraine      

United Arab Emirates      

United Kingdom of 
Great Britain and 
Northern Ireland 

100 0 100 

United Republic of 
Tanzania 

     

United States of 
America 

2200 0 2200 

Uruguay 2 8 10 

Uzbekistan 106 106 212 

Vanuatu 3 2 5 

Venezuela, Bolivarian 
Republic of 

     

Viet Nam      

Yemen 17 9 26 

Zambia 4 0 4 

Zimbabwe 56 0 56 

 
 

__________ 
 


